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Les medecins vaudois osent
la greve pour clamer leur revolte

MANDl=' Pres de 2000 blauses
blanches descendent dans

la rue paur «sauver» Ja medecine
de proximite et la qualite des sains

,
rnnTr.-~.r. les medecins vaudois (et genevois) ont pris la t~te de la fronde contre Serne en manifestant hier dans les rues.
\~fiN ~ t\it le corlJ~ medicdl vi:ludoi~ d I'd::i~uL de Ji:I Pdlud, du ji:lnldi~-vu! Le ler i:lvril, de~ i:lcLion~ idenLiQue~::ie derouleronL
ailleurs en Suisse. L\i.:&,';';;-'-.N;:': LE 11 MA.H,~ '<~Xl'!

<<11s gagnent
heaucoup?hlUX»
(<Je suis lä par hasard", af­
firme Anthony Dirade. <<Je
-peIlSe qu'ils ont. raison dc
manifestp.r! Ma f~mm~ r.st
medecin. e'est faux de croire
que cest un metier ou on
gagnc bC.allCOl1P d'argent,»

«Je viens d'avoir un probleme.
Avec le resultat immediat de
l'analysc, lc mcdccin a tont. de
mJite rliagnostiqllp.I"inf~ction

et "pU me prescrire des aotibio­
tiques», se felicite Ja.cqueline
Ehrwcin.

«Je mcmiteste
pour moi aussil»

res elf', (,;lhin~ vont cli~pamit:rP~

Solllllles-nüU~ o1Jlig6> Je faire en
Suisse ce qui s'es! reveIe catastro­
phique aillcll.rs?~~ demande 1c. Dr
Jean-Pieue PavilJuIl, v~idenL tle
la Societe vaudoise de mooecine.
Al1nsion a l'Aßcmame on
R'amoree un m01]V~m~nt pour clcr
tel' ä nouveau les cabinets de
lalx;.s, alors qu'ils ont dispam Je.
puis une vingtaine d'annees.

Toul auLallll.!ue l~ LaIifu, le Dr
Pavillon denonce fabsence de
concertation de la part de l'Offi.ce
fCdtrru. dc la sante publique dans
l'eJaboration du nouveau bar6ne.
Ce dernier n'a d'ailleurs ete pu­
blic, poor l'hcurc, qu'cn allcmand

Tl rnppp-Ilr. ,uRqi l'i>tll(l~ Imhli~

äZurich en 2000 sous 1adirection
du Dr I'elix Gutzwiller, medeciD
ct cooscillcr national, ronclnant a
Ja l;ffillde uLililC du Jalx.HaLuire du
praticieIL r:OFSP affinne ne pas
voulon- lcur disparition mais leg
m&ic=rins retorqur.nt qn~ lp-s nOI}­
veaux tarifs les forceront a aban­
donner lll1.e activite desonnais
non rcntable.

Petition au Grand Conseil

Munic dc plus de 40 000 si~a­

tllre:l, la pfi:it:ion «S;l1lvnm; ln me­
decil1e», remise hier Pll· les me­
decins an Grand Conseil, Je.
m:mde l'annulation de Ja liste des
Laril~ ue nuuvelles lleg.uciali01.lS
et Ull vrai paltenaliat pour le
maintien d'une m6Jecine de
pmximite. 'F.llr. sC)l]h,iJte l'intp.r­
ventioll des antol'ites cantonaJes.

Pascal Couchepin, qni avait
pourtant -proposc aux mooccins
LUle lalJle ronue SW' l'avelli~ lIu'ilt:
ont rejetee, se mure depuis plu­
sieurs ,jours dans le silence.

<<Nous avons rCcoltc un nom­
bre de signatures reo:n-d en trois
semaines. Les patients nous ont
sCllltenns spontancmcnt. Ils ont
~ignp.purre qn'il:::; ont oompris qn~

nous detendons non pas notre
porte-monnaie mais Ja qualite
des prcsbd:ions,>, l:Iffirme lc prCsi­
denL de Ja Sociaf. vaudoitie Ut
lnedecine.

Snr le parvis dc Rmllinc, J~
qllf'S 'P~TTin, prh;iil~nt eh] Gmnil
Conseil, assure que Ja petition
sera traitee par les deputes, (dm­
pressioonunb>, ronstate, "pour S!.\

part Je l1evulk Mic~el Rellaud.
«Taus ces mooecil1s clans la lUe,
dest vraiment la preuve qu'il y a
qllelqllp. choRP. qlli nr. va pHS <1an~

ce pays,>. 11

«Je suis 100% avec eux)

Les passants approuvent (<Je
suis 100% avcc Cll~», affinne une
JmHnnnoiSf':. <<I PS mfirlf':Cin~ non::!
donnent du temps. ils nous font
beneficier de leur savoir et IlOUS
sculagent. Ils ne meritent -pas
L1u'(JJl le:i lra1Le CUlllllle ~>i-, U~·

moigne Colette Crevoisiel; une
lwbitantc dc Montrcux vcnnc ala
manif.

~'fir que le 24< mars 2009 mal'­
quera une etape histoIique dans
le cornbat mene 'Pur le corps
medi.ea1 oonlre le:i nouveaux. La­
rifs de labOlatoire et POUl" la sau­
ve,;arde d'une medecine de -proxi­
ml~ f'.t c1r. qllalitp~ «Aw..c rl~

taritS non renta!Jle& les laboratoi-

(dIs ont bien raison de mani­
fester. Je suis venu pour soute­
nir mon mcdccin. Je le lni
aVH.is prorni:::;, tR:moign~ R~np.

Reoevey. Elle est tres bien, elle
me soiJ?;I1e depuis de nombreu­
ses annccs.}~

FllANCINE BRUNS~WIG TFXTF
PATJICI( HAR1lII l'Hü IÜ,

, cspl!UlMc ck Monl-
I.>4::non, aLal.LS3J.Ule, Hülre
de manuestants en

blauS('. blancbc. C'Ct:ait hier snr lc
coup rJe mini. TPf; mp.nP.f!ins vml­
doi~ generalistes et speeialistes,
font greve. Ds ont fenne lenrs
cabinets JX)ur manifester. Du ja­
malli-vu, Mel.lle ~nario a Ge­
neve, oille 001])8 medica1 du lxmt
du lac a aussi debraye et mani­
feste an parc des Bastions.

~d'our une fois, tons les merle­
eins sont solidaires et montrent
qu'ils nc sc laisscnt pas faire par
l~ hUrf.IUlemtf'S», temoign~ le Dr
Piene Lavanchy, generaJiste ä La
Tour-de-Peilz. Ses confreres spe­
cialistcs - psychiatrcs, pcctiatrcs,
gynf:wlogue::s, gasLro-enLeru]o­
gues - sont at1$i 1a. (<.Je suis
Cvidcnuncnt solidaire»), tcmoi~c
Je nr 'Rijltn C'nrvhami, r.himrgien.

«Couchepin malsain»

L'atmogphC.rc cst bon cnfilnt.
Mai~ Ie l1"UIU esL vil~ eL .la remJle
gronde. «Couchepin maJsaul'> Oll
«Couchcpin hl nOU3 cnhlbcs» di­
~nt lf>s mliN'lt~ 1:imprP.::Nion­
l1ant COltege de pres de 2000 per­
sennes - qui des:end les Cotes­
de-MontbcnoIl, s'engagc dans la
rue CeJlLralt; remonLe Je> I1le> uu
Pont et de Ja Madele:ine et iu~tit
la place de la lliponne - n'est pas
oom])O~ qllf~ il~ mM~inRin~bll­

les. lJe taut le canten, assistantes
med.icales, laborantines, jeunes
mcdccins assistants, patrons dc
la.l..Io::> vrofe~ionnd~ eL paLienl..t;
sont venus manifester km sou­
tien.

«Je soutiens
mon medecin»

Inter
Discount
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Eclairages 

 

Ne touchez pas aux laboratoires! 

 

Charles A. Favrod-Coune, médecin et président de la Société médicale de la Suisse romande, 

montre que la baisse des tarifs des analyses médicales ne fera pas baisser les coûts de la 

santé 

 

Charles A. Favrod-Coune, 

 

Quelle effervescence autour du monde médical en Helvétie en ce début de printemps: un mouvement 

de grève annoncé pour le 24 mars prochain, suivi le 1er avril d’une journée nationale de pratique 

fermée des généralistes; des dizaines de milliers de lettres parvenues au Département fédéral de 

l’intérieur; une enquête ouverte par la Commission de gestion du Conseil national sur la façon dont 

l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) a procédé dans le dossier de la baisse imposée – une de 

plus – des tarifs fixés pour les analyses de laboratoire. 

 

Au-delà de la forme – justifiée ou non – et de l’émotion créée par un tel bras de fer, le débat de fond 

pose la question centrale de la qualité de la médecine en général dans notre pays, et plus 

particulièrement des prestations assumées par les praticiens de premier recours. En effet, les 

réductions tarifaires massives décidées unilatéralement à Berne menacent de réduire 

considérablement les capacités d’action de ces médecins (environ dix mille en Suisse) pour qui le 

laboratoire au cabinet représente un outil diagnostic et une sécurité importants. 

 

Il s’agit d’un nouvel exemple de fausse bonne idée décrétée sans concertation par l’OFSP et 

ponctuée d’erreurs d’analyse importantes. 

 

Première erreur: le laboratoire du médecin de premier recours servirait avant tout aux tris d’urgence… 

Faux! 60% des décisions médicales sont à ce titre basées sur des résultats d’analyses effectuées en 

laboratoire. En parallèle aux examens physiques (stétho–scope, appareils de mesure de la pression), 

les informations obtenues avec ces analyses assurent notamment une bonne gestion des maladies 

chroniques (diabète, hypertension); elles permettent de prévenir des facteurs de risque pouvant 

générer de gros dégâts, et donc bien plus coûteux par la suite. 

 

Deuxième erreur: croire au mirage des économies globales. Le niveau d’économies annoncé par 

l’administration fédérale – près de 200 millions de francs d’ici à trois ans – est un leurre; le gain 

financier est indémontrable. En l’absence d’une installation de laboratoire au cabinet, le nombre de 

consultations augmente; les patients doivent la plupart du temps revenir une seconde fois, ce qui 

augmente les coûts globaux. 



 

Troisième erreur: là où les grands laboratoires centralisés ont récupéré les analyses de cabinet, 

comme en Allemagne par exemple, les praticiens envient notre système suisse de premier recours; ils 

ne comprennent pas que la Suisse puisse ainsi s’exposer aux mêmes erreurs que celles effectuées 

chez eux. La nouvelle liste de tarifs édictés par l’OFSP prétend décourager les analyses au cabinet 

médical. De là à estimer qu’il existe de véritables abus, il y a un pas que nous ne franchirons pas. 

 

Quatrième erreur: les médecins peuvent compenser leur manque à gagner autrement. Avec les 

nouveaux tarifs imposés aux laboratoires, les coûts des analyses ne seront même plus couverts. 

Aujourd’hui déjà, beaucoup de cabinets ne gagnent rien sur les analyses. Une chose est sûre: de 

nombreux emplois passeront à la trappe. 

 

A l’heure des grandes effervescences, il est toujours bon de prendre un peu de recul. A ce titre, la 

première étude suisse, menée il y a quelques années de manière scientifique par l’Université de 

Zurich – avec l’appui de l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS), de la Fédération des 

médecins suisses (FMH) et d’une entreprise pharmaceutique –, est ici précieuse. Plus de mille 

praticiens (généralistes, internistes, pédiatres entre autres) et près de 850 patients y ont pris part. 

 

Cette étude rappelle notamment qu’en l’absence d’une installation de laboratoire au cabinet le nombre 

de consultations augmente; la disponibilité rapide des résultats, c’est bien là l’intérêt principal du 

laboratoire du praticien. Par extrapolation, le nombre de consultations évitées ainsi se monte à près 

de 5 millions. Economie de dépenses: près de 170 millions! L’étude montre aussi que les médecins ne 

disposant pas de laboratoire dans leur cabinet demandent en moyenne 20% d’analyses en plus; la 

majorité des examens de routine effectués au cabinet se prêtent à cette forme d’analyse. Enfin, la 

présence du laboratoire au cabinet augmente le degré de confiance que les patients ont vis-à-vis des 

décisions de leur médecin. 

 

Toute cette effervescence s’explique mieux; il s’agit ni plus ni moins de mettre la pression pour éviter 

la mise en vigueur de l’ordonnance d’application des nouveaux tarifs de laboratoire au 1er juillet 

prochain. La suppression ou la margi–nalisation du laboratoire du praticien sacrifie une grande part 

d’efficacité au niveau du suivi des patients, et sans qu’il en résulte la moindre éco–-nomie de 

dépenses! Elle péjore l’attrait du métier au moment où le problème de la relève des généralistes se 

pose – plus de la moitié d’entre eux ont plus de 50 ans. C’est le moment de s’agiter… pour le bien de 

notre prise en charge médicale, et d’éviter ainsi que la qualité du diagnostic et celle de la médecine de 

premier recours ne soient réellement en danger. 
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Les Laboratoires de cabinet mdicaux en danger?

Mdecine Les tarifs des anaLyses mdicaLes devraient tre revus La baisse. QueLles implications sur Le coüt de
La sant et pour Les patients? Sur La Riviera, pfusieurs gnraListes tirent La sonnette dafarme.

Depuis
le mols de juillet l'Office

fdra1 de la sant publique
met en consultation une nouvelle
rilIe des tarifs et prestations des

analyses mdicales engendrant,
non seulement pour les mdecins
gn&a1istes, mais aussi pour les la-
boratoires de proximit& une baisse
consquente des tarifs des analy-
ses mdicales. La rponse aurait
dO tomber courant novembre mais

l'OFSP c'est silence radio. «C'est
une mthode qui nous tonne.
Nous sommes obligs daher la
pche aux informations car rien ne
nous est communiqu. Le secret
qui entoure cette radaptation des
tarifs ne fait que crer 1'inscurit
dans la branche » se plaint Pierre-
Andr Repond, secrtaire gn&aI
de la Socit vaudoise de mde-
cine (SVM). Toujours selon ha SVM,
cette baisse serait la mort assure
des analyses pratiques chez le
mdecin gn&aliste. Sur la Riviera,
plusieurs gnra1istes tirent la son-
nette d'alarme.

Une baisse pour
une expLosion des coüts
Actuellement, de nombreux m&

decins gn&ahistes dans le canton
de Vaud, environ 550, possdent,
au sein mme de leur cabinet, un
laboratoire pour les analyses cou-
rantes. Cela permet de poser un
diagnostic plus sür et d'viter des
consultations inuthles. Le labora-
toire mdica1 de proximit aurait
donc un rüIe important jouer
dans la qualit et la rapidit de la
mdecine ambulatoire. «Si je dois
envoyer systmatiquement les
analyses ä un laboratoire, dune
part le patient devra patienter plus
longtemps et d'autre part ii devra
revenir chez moi pour les rsuItats
sans compter ha taxe administrative
suppImentaire que facturera he la-
boratoire. Cela va donc coüter plus
cher et nos assistantes mdicales,
qui se chargent de ces analyses
dans un cabinet, vont se retrouver
sur he carreau», explique le Dr Phi-
lippe Schmutz, gnra1iste ä Vevey.
La SVM a valu cette baisse des
tarifs ü environ 500 Iicenciements
dans le canton de Vaud.

Mesures d'conomies oui mais
Les mdecins gnra1istes ne sont
pas contre hes conomies. «Ii y a

des adaptathons permanentes
faire, mais ii faut les faire avec les
mhlieux directement concerns, ce
qui na pas le cas», regrette le
secrtaire de la SVM. Pour certains,
des conomies doivent tre faites

550 laboratoires mdicaux de
proximit vaudois sont concer-
ns par cette baisse des tarifs

ailleurs. «Une grande conomie est
possibhe en obhigeant le patient
passer d'abord chez son gn&alis-
te avant daher chez un spchaliste,
dont les coüts sont habituellement
4 10 fois suprieurs ceux du m&
decin de premier recours», estime
he Dr Phihippe Schmutz.

Sandra Giampetruzzi

                              
1009 Pully
Auflage 52 x jährlich 93'285

1082703 / 514.2 / 30'194 mm2 / Farben: 3 Seite 18 03.12.2008

Argus Ref 33538153

Ausschnitt Seite 1 / 2
Bericht Seite 2 / 23



La revision des tarifs d'analyses
de laboratoire est retardee
Sante Cantons et milieux medicaux s'opposent au projet de l'OFSP

Les nouveaux tarifs d'analyses
memcales n'entreront pas en vi­
gueur en janvier 2009. Le projet de
l'OFSP rencontre une forte opposi­
tion des milieux medicaux et des
cantons. Selon eux, la revision en­
tra1nerait unsurcoiitd'au moins 500
millions de francs.

Daniel Dauwalder, porte-parole
de l'Office federal de la sante publi­
que (OFSP) a confirme jeudi que la
date prevue du ler janvier ne peut
etre maintenue. II n'a pas precise de
nouveau delai.

Les milieux medicaux et la Confe­
rence des directeurs cantonaux de la
sante s'opposent vigoUreusement
aux propositions de l'OFSP. lls crai­
gnent notamment la fermeture des
petits laboratoires chez les mede-

cins et dans les höpitaux regionaux.
lls ont expose leurs arguments jeudi
lors d'une conference aBeme.

Seloneux, les medecins severront
forces de confier les analyses ades
entreprises independantes, plus
concurrentielles. Consequence: les
patients devront attendre et consul­
terunedeuxieme fois, expliquentles
opposants dans un communique
publie a l'occasion de la conference.

Surcofitsacraindre
Les patients hospitalises pour­

raient aussi voir la duree de leur se­
jour s'allonger, dans l'attente des re­
sultats d'analyses. Au lieu dune
baisse des coiits de la sante, cette
revision entra1nerait des surcoiits
que les opposants estiment entre

550 millions et 1,1 milliard de
francs.

La CDS et les autres associations
ne sont pas apriori contre une revi­
sion de la liste des analyses, mais ils
considerent celle de l'OFSP comme
«pas millen et demandent a la Con­
federation de revoir sa copie. Leur
contre-proposition prevoit l'ajuste­
ment d'une centaine de tarifs, avec
des economies de quelque 50 mil­
lions de francs a la de.

Seule Santesuisse soutient le mo­
dele propose par l'OFSP. rassocia­
tion faJ:tiere des assureurs y voit un
potentiel d'economies de 250 mil­
lions de francs. Face a la fronde des
milieux medicaux,l'OFSP campe sur
ses positions et maintient cette pre­
Vision de 250 millions. ATS
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Bataille des coüts autour
des laboratoires medicaux
ASSURANCE DE BASE
Prises de sang, analyses
d'urine... La Confdration
veut rduire les tarifs des
Iaboratoires de 20 25%.
Selon le monde medical,
ces mesures vont au contraire
entraTner des surcoüts.

CAROLINE ZUERCHER

Cpest
la guerre au pays

des prouvettes. Les
autorits fdra1es veu-

lent en effet baisser les tarifs des
analyses de laboratoire. Mais le
monde mMical, les associations de
patients et les cantons ne l'enten-
dent pas de cette oreille, comme
ils l'ont rpt hier ä Berne.

Petit rappel: le tarif des analy-
ses mMicales est f1x par 1'Office
fdral de la sant publique
(OFSP). Les prestations sollt fac-
tures selon un systme de points
(plus un examen est complexe,
plus sa valeur en points est 1e-

ve). En 2006, cette valeur a djä
baiss, de 1 franc ä 90 centimes.
Mais I'OFSP veut aller plus bin.
11 a revu les quelque 1800 analy-
ses rembourses par l'assurance
de base. 11 propose d'augmenter
le coüt de certaines et de dimi-
nuer celui d'autres. Au final,
la tendance est toutefois ä la

baisse (de 20 25%), avec un
potentiel d'conomies estim t

250 millions de francs.

Des petits Iaboratoires
aux grandes boites

«Au contraire, ces mesures
entraineront un surcofit de
500 millions ä 1,1 milliard de
francs», rtorque Andreas Huber,
präsident de l'Union suisse
de mdecine de laboratoire.
Selon lui, les mdecins seront
contraints de confier bes exa-
mens ä des firmes indpendan-
tes et leurs patients de consulter
une deuxime fois pour obtenir
leurs resultats. Pour la mme
raison, certaines personnes hos-
pitalises pourraient voir aug-
menter la dure de leur sjour.

Le monde mdical craint en
effet la fermeture de petits labora-
toires chez les mdecins ou dans
les höpitaux rgionaux et une
concentration des services. Sans
oublier la qualit, sur laquelle
insiste le biochimiste Michel
Rossier, responsabbe d'un labora-
toire aux Höpitaux universitaires
de Genve (HUG). «Nous devons
fournir un rsultat exact, mais
aussi soll interpr,tation, argu-
mente-t-ll. Les laborantines, par

exemple, sont formes pour rep-
rer une valeur anormale, voire
rechercher d'autres paramtres

pour confirmer une conclusion.»

Nouveau dIai
Du cöt de la Confdration, on

r&orque que la structure tarifaire
remonte ä 1995. Depuis, les coüts
rels ont baiss. Et les tests les plus
frquents ne sont-ils pas quatre
cinq fois moins chers en Allema-
gne et en Autriche? «Les grands
laboratoires peuvent recourir ä
une forte automatisation pour r&
duire les coüts, rpond Michel
Rossier. Mais un ordinateur ne
foumit qu'un rsultat, probable-
ment correct. S'il est limite, il ne

pourra pas aider le mdecin.» La
Confrence des directeurs canto-
naux de la sant combat gale-
ment les r&ormes annonces.
Ces opposants reprochent aux
autorits de ne pas tenir compte
de l'avis des experts et des person-
nes concemes. Et s'ils ne sont pas
opposs toute revision, ils consi-
drent que celle de l'OFSP n'est
pas müre.

L'OFSP, bui, est soutenu par bes
caisses mabadie. Mais abors que le
dbat est dans l'impasse, Berne a
confirm hier que bes nouveaux
tarifs n'entreront pas en vigueur
au 1er janvier. «J'espre que ce
dbai permettra de revoir tout le
concept», concbut Andreas Huber.
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Analyses mdicales. Beme a confirm hier que es nouveaux tarifs, controverss par beaucoup
n'entreront pas en vigueur au 1er janvier. (PHILIPPE MAEDER/2005)
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Le temps des petits laboratoires est peut-être
révolu: place aux multinationales. (Keystone)

23 septembre 2008 - 12:08

Laboratoires médicaux en danger

Pour la deuxième fois en trois ans, les autorités
fédérales vont baisser les tarifs des analyses
médicales. Réunis la semaine dernière en congrès à
Montreux, les professionnels des laboratoires tirent la 
sonnette d'alarme: selon eux, cette réforme met en
péril la qualité même du système de santé.

«Aujourd'hui, les analyses sont devenues bien plus qu'un
instrument de confirmation d'un diagnostic. Si l'on parle 
d'analyses génétiques, par exemple, elles font carrément
partie de la prise en charge d'un patient», plaide Michel
Rossier.

En tant que médecin au Service des laboratoires des
Hôpitaux universitaires de Genève, il en est convaincu: «si
cette réforme entre en vigueur, les conséquences
dépasseront le domaine du laboratoire. C'est un risque pour
tout le système de la santé».

De quoi s'agit-il: en Suisse, c'est l'Office fédéral de la santé publique (OFSP, rattaché, comme tout le
domaine de la santé et des assurances sociales, au ministère de l'Intérieur) qui fixe les tarifs des analyses
médicales.

Comme les prestations des médecins, celles des laboratoires sont facturées selon un système de points.
Plus une analyse est complexe, plus elle nécessite de temps et d'intervention humaine, et plus sa valeur en
points augmente.

Deux baisses successives

En janvier 2006, en guise de contribution à la réduction des coûts de la santé, les laboratoires ont déjà vu la
valeur du point passer d'un franc à 90 centimes.

«Nous avions été informés un mois et demi avant l'entrée en vigueur, se souvient Michel Rossier. Du jour au
lendemain, les laboratoires ont perdu 10% de leurs revenus. Comme les salaires représentent près de 80%
de leurs charges, la plupart ont dû licencier du personnel».

La nouvelle baisse qui s'annonce ne sera pas linéaire. Cette fois, l'OFSP a revu la dotation en points des
quelque 1800 analyses remboursées par l'assurance-maladie de base. Certaines vaudront plus, mais la
majorité vaudront moins. En moyenne, le ministère compte ainsi faire baisser la facture de 20 à 25%. A la
Fédération des médecins suisses toutefois, on craint une baisse de 35 à 45% de la rémunération des
laboratoires.

Les petits ne survivront pas

«L'Union suisse de médecine de laboratoire (USML) a émis de nombreuses recommandations à la
commission de l'OFSP qui examine ces tarifs, mais aucune n'a été entendue», déplore Michel Rossier, qui
dénonce «les lourdeurs administratives» et la «mauvaise organisation» de la dite commission.

Ainsi, il est extrêmement difficile de faire inscrire une nouvelle analyse sur la liste. La procédure serait
presque aussi compliquée que pour mettre un nouveau médicament sur le marché. Résultat: certains tests
qui apportent un réel «plus» pour le patient restent à sa charge.

Pour l'USML, la cause est entendue: cette nouvelle réforme des tarifs ne va faire qu'accélérer le remodelage
du paysage des laboratoires médicaux, qui voit déjà les plus petits lutter pour leur survie.

Ainsi, la plupart des médecins de cabinet risquent de laisser tomber à terme leur activité de laboratoire.
Avec à la clé une dévalorisation de la profession de leurs assistantes. Car aujourd'hui, elles sont aussi des
laborantines, dont la formation comprend 500 heures pour la pratiques des analyses.

Quant aux petits laboratoires privés, ils vont petit à petit se faire avaler par les gros, dont certains sont déjà
des multinationales, à l'image d'Unilabs, numéro un suisse du secteur, désormais en mains suédoises.

Qualité en péril

«Notre souci, ce sont les normes de qualité, explique Michel Rossier. On dit souvent que la Suisse est leader
pour la qualité, et dans ce domaine des laboratoires médicaux, c'est une évidence. Particulièrement pour les
analyses génétiques».

«Les gens de l'OFSP n'ont pas du tout évalué cet aspect de qualité, poursuit le médecin genevois. On
l'impression d'avoir affaire à des comptables. Or il est des choses qu'on ne peut pas comptabiliser
facilement».

Parmi elles, l'aide à l'interprétation. Comme Michel Rossier et ses pairs ont déjà pu le constater, les



laboratoires «industriels» vont rendre des résultats du type «le taux est un petit peu bas». Or cela ne suffit
souvent pas au médecin, qui a pris l'habitude, lorsque le cas n'est pas clair, de demander au labo ce qu'il
faut faire pour aller plus loin dans le diagnostic. Et ce service va disparaître.

En outre, comme certaines analyses sont plus rentables que d'autres, les grands laboratoires les garderont 
pour eux et donneront celle qui ne rapportent rien aux labos des hôpitaux publics.

Moins de 3%

Pour contrer cette évolution, l'USML sait bien qu'elle ne dispose que de peu de moyens de pression. «Nous
sommes avant tout un organe faîtier qui regroupe des sociétés savantes, et non des pros du lobbying
politique» admet Michel Rossier.

Avant la résolution adoptée au congrès de Montreux, les défenseurs des laboratoires d'analyses étaient
venus plusieurs fois à Berne, notamment pour y rencontrer les membres de la commission parlementaire de
la santé.

A chaque fois, le message a été le même: les coûts du laboratoire n'entrent que pour moins de 3% dans
ceux de la santé et le bénéfice pour le patient est énorme. Et à ceux qui trouvent malgré tout que cela est
trop cher, l'USML n'a pu que rappeler que la qualité a son prix.

swissinfo, Marc-André Miserez

UNE FRACTION QUI COMPTE

Le marché suisse des analyses médicales «pèse» environ 1,5 milliard de francs par année. C'est 2,8% des
coûts totaux de la santé. Fraction minime, mais d'une importance vitale, puisque les résultats des analyses
constituent le base de près de 60% des décisions cliniques prises par les médecins.

18'000 personnes environ travaillent dans le secteur des analyses. Ce sont d'abord les assistantes des 7500 
cabinets médicaux qui effectuent eux-mêmes les analyses les plus courantes. Une centaine de pharmacies
disposent aussi d'un laboratoire.

Egalement dans le secteur privé, on compte environ 90 laboratoires de toutes tailles, de la petite structure à
la multinationale Unilabs, (en mains suédoises), qui emploie 900 personnes et peut réaliser jusqu'à 15'000
tests par jour.

Les hôpitaux publics (régionaux et universitaires) ont aussi leurs labos. En tout, quelque 525 sur l'ensemble
du pays, à qui échoient souvent les tests rares, donc peu rentables pour le privé.

TROP CHER ?

Selon l'Union suisse de médecine de laboratoire (USML), le système suisse n'est pas comparable avec celui
du grand voisin allemand, où certaines analyses sont soumises au numerus clausus et où les médecins
participent financièrement à des laboratoires d'analyses coopératifs. Par contre, la Suisse serait dans ce
domaine moins chère que l'Autriche, la France et les Etats-Unis.

L'USML rappelle qu'à l'instar de celui des médicaments, le prix des réactifs pour les analyses de laboratoires
est nettement plus élevé (de 5 à 8 fois) en Suisse qu'à l'étranger. Même quand ils sont fabriqués par des
entreprises suisses.

LIENS

USML, Union suisse de médecine de
laboratoire (http://www.sulm.ch/index.php?option=com_frontpage&Itemid=98&lang=fr)
Congrès Swiss MedLab 2008, Montreux (en anglais) (http://www.swissmedlab.ch/)
Les analyses médicales, sur le site de l'OFSP, Office fédéral de la santé
publique (http://www.bag.admin.ch/themen/krankenversicherung/00263/00264/04185/index.html?lang=fr)

URL de cet article:http://www.swissinfo.ch/fre/swissinfo.html?siteSect=105&sid=9759385
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Menace sur 
les laboratoires

COÛTS 
DE LA SANTÉ

Berne veut diminuer les tarifs des analyses. Ce faisant, elle met en péril 
les laboratoires des cabinets médicaux au profit des grandes structures.Tollé!

Minou adopté 
Powder, le «gros-chat-trouvé-
abandonné-du-New-Jersey»
était devenu célèbre quand ce
dodu de 20 kg avait été trouvé
errant dans les rues de Voo-
rhees, après la saisie du loge-
ment de sa maîtresse. 400
personnes s’étaient proposées
pour adopter le cousin de Gar-
field. Le vétérinaire qui l’a exa-
miné a froncé les sourcils sur sa
corpulence mais l’a déclaré
apte aux câlins. Il lui a prescrit
un régime hyperprotéiné. Le
refuge du comté de Camden a
annoncé qu’il avait sélectionné
une nouvelle famille pour le chat
de dix ans. Entre-temps, Powder
a changé de nom pour s’appeler
Prince Chunck (Gros Prince). On
ne sait pas encore si sa première
maîtresse a trouvé quelqu’un
pour l’adopter. LIB/AP

NEW JERSEY

Détail de trop 
Un couple d’Israéliens a
embarqué à bord d’un vol pour
Paris dimanche dernier en
ayant bien pris ses achats hors
taxes et ses 18 valises mais en
oubliant un détail: sa fille de
trois ans, qui a été retrouvée
seule et perdue à l’aéroport
Ben-Gourion de Tel-Aviv. Très en
retard, le couple et ses cinq
enfants se sont lancés dans une
course effrénée vers l’embar-
quement. Selon les médias
israéliens, les parents, des juifs
ultra-orthodoxes, ne se sont pas
rendu compte de son absence
avant qu’on ne les informe de ce
que l’enfant avait été retrouvée,
seule et en larmes, par un poli-
cier dans l’aéroport. Accompa-
gnée par du personnel de la
compagnie, la petite a pris le
prochain avion vers Paris et a
retrouvé sa famille. AP

ISRAËL

Le facteur Dean tient absolument à faire sa tournée en kilt 
«C’est une question de confort.» Dean
Peterson (À DR. SUR LA PHOTO) mène une croi-
sade pour un vêtement dont il ne peut plus
se séparer: le kilt. Fort de ses 1 m 83 pour
113 kg, ce facteur de 48 ans se bat pour
l’ajout de cette jupe masculine à l’uniforme
des Postes américaines. Son combat a pris
un coup en juillet à la convention de l’Asso-
ciation nationale des postiers (NLCA), syn-
dicat de 220 000 salariés, qui a refusé de le
soutenir au motif que la demande n’était
pas suffisamment forte parmi les employés.
Mais Dean Peterson persiste dans sa
défense de ce qu’il appelle le «vêtement
masculin sans séparation». Le facteur
explique qu’avec sa taille et sa corpulence, il
se sent à l’étroit dans les pantalons régle-
mentaires, qui le blessent. Il a découvert le
kilt il y a deux ans grâce à son épouse, qui
lui en a rapporté un. Depuis, Dean Peterson
ne quitte plus la jupe plissée du costume
traditionnel écossais, que ce soit pour
assister aux matches de foot américain de
l’un de ses fils, aux concerts de l’autre ou

pour faire des courses.
«C’est la même diffé-
rence qu’entre porter
un pyjama et porter
son uniforme de tra-
vail au lit.» 
Avant la convention
du NLCA à Boston, le
postier a dépensé les
1800 dollars de réduc-
tion d’impôts récem-
ment touchés pour
envoyer à toutes les
branches de son syn-
dicat aux Etats-Unis
un millier de lettres et
photographies de lui
portant un prototype
d’uniforme où le kilt
remplace le pantalon.
«Le vêtement masculin sans séparation est
largement plus confortable et mieux taillé
pour l’anatomie masculine que le pantalon
ou le short», argumente Dean Peterson

dans ses courriers. Et bien que le syndicat
l’ait débouté cette année, il soulevera à nou-
veau la question à «la prochaine conven-
tion, en 2010, en Californie». AP/KEYSTONE

ÉTATS-UNIS

MAGALIE GOUMAZ

Aujourd’hui, lors d’une consultation chez
le médecin, il n’est pas rare de passer en
même temps par la case «laboratoire» pour
une prise de sang ou un test d’urine. Les ré-
sultats tombent en quelques minutes...
avec le traitement adéquat. Cette pratique
pourrait bientôt appartenir au passé. L’Of-
fice fédéral de la santé publique (OFSP) a
en effet élaboré une nouvelle liste des tarifs
d’analyses qui tiendrait compte notam-
ment des progrès techniques. Mais si elle
est appliquée, elle entraînerait une réduc-
tion importante du chiffre d’affaires des ca-
binets médicaux et des laboratoires profes-
sionnels, estimée entre 20 et 50% selon la
structure.

A ce tarif-là, seuls les
grands laboratoires
privés s’en sortiraient

De quoi bouleverser le paysage! Car à
ce tarif-là, seul les grands laboratoires privés
s’en sortiraient. Telle est d’ailleurs sans
doute l’intention sous-jacente de ce projet:
la concentration. Et qu’importe le confort
du patient et les places de travail...

C’est donc le branle-bas de combat
dans le milieu médical qui avait jusqu’au 9
juillet pour prendre position, délai qui a été
reporté à la mi-août. Officiellement, il
s’agit de donner plus de temps aux milieux
concernés. Mais sans doute que les pre-
miers tirs d’obus des organes consultés,
dont la plupart ont déjà annoncé leur rejet
du projet, n’ont pas laissé l’OFSP indiffé-
rent, qui affiche un «no comment» en at-
tendant la fin de la procédure.

Qualité et compétence
De l’acharnement. Comme beaucoup

d’autres médecins généralistes, le Dr Rue-
di Leuzinger à Semsales goûte assez peu
ce projet. «D’un côté, on ne cesse de nous
dire que nous sommes les piliers de la
médecine, mais de l’autre côté, régulière-
ment, on nous attaque, on nous traite de
provocateurs de coûts et on rend nos
conditions de travail toujours  plus diffi-
ciles. Est-ce un crime que d’offrir dans
nos cabinets un service de qualité per-
mettant de faire un certain nombre d’exa-
mens nécessaires?» Si le médecin réagit
ainsi, ce n’est pas pour défendre un quel-
conque chiffre d’affaires, mais pour sau-
vegarder les compétences des cabinets de

médecine générale, surtout en cam-
pagne. Ruedi Leuzinger craint aussi la per-
te d’un savoir-faire. Le médecin parle pour
sa profession, mais aussi pour les assis-
tantes médicales dont le travail de labora-
toire est une activité importante (lire ci-
contre).

Rien à gagner
Autre argument: les coûts. Contraire-

ment à l’OFSP, Ruedi Leuzinger doute
qu’on fasse des économies avec ce projet.
«Quand vous faites vos propres analyses,
vous allez à l’essentiel. Vous ne faites appel
à un laboratoire privé que pour certaines
spécificités. En sous- traitant tout à une of-
ficine extérieure, la tentation est grande de
demander d’autres tests, par confort», ex-
plique-t-il. Dans sa prise de position, la Fé-
dération des médecins suisses parle aussi
de coûts supplémentaires: en attendant les
résultats d’une analyse, le médecin risque
de commencer un traitement qui n’est pas
le bon ou, pire encore, d’envoyer son pa-
tient directement aux urgences, déjà sur-
chargées, de l’hôpital le plus proche.

Généralistes découragés
Rappelons aussi que les tarifs ont déjà

été réduits de 10% une première fois en
1997 pour les 50 analyses les plus fré-
quentes, puis en 2006 de manière linéaire.
Ils sont facturés de manière identique 
par les cabinets et les laboratoires 
professionnels.

Le Dr Leuzinger reproche ainsi aux au-
torités fédérales de décourager les méde-
cins généralistes, qui n’ont pas vraiment
besoin de ça à l’heure où la pénurie est an-
noncée. Tarmed, moratoire sur l’ouverture
de nouveaux cabinets, débat sur la liberté
du patient de choisir son médecin (liberté
de contracter).

Et le médecin de donner d’autres
exemples: «Le premier gros choc, c’est
lorsque l’OFSP a décidé de nous faire passer
un certificat de radioprotection, raconte-t-
il. Cette mascarade a coûté des milliers de
francs à ceux qui voulaient continuer de
faire des radios dans leur cabinet. Certains
ont suivi un cours pendant une semaine
pour passer ce certificat, dont on a décou-
vert que le but n’était pas de prouver que
nous faisions de bonnes radios, mais de
nous sensibiliser aux nuisances des rayons
alors qu’on sait qu’elles sont minimes.
D’ailleurs aujourd’hui, ce certificat, on
peut le faire sur ordinateur depuis son ca-
binet. C’est dire le sérieux...» I

Une prise de sang dans le laboratoire de son médecin: cela fait aussi partie 
de la qualité des soins, relèvent les praticiens. ALAIN WICHT

Les assistantes
sur le carreau
Elles ne se plaignent pas sou-
vent, les assistantes médi-
cales. Ou alors discrètement.
Pourtant, elles sont aussi
remontées contre le projet de
l’OFSP. Elles rappellent que
leur formation comporte 500
heures pour la pratique des
analyses de laboratoire. Doris
Hervé, présidente de l’Asso-
ciation romande des assis-
tantes médicales, parle d’une
menace pour leur profession
si les médecins ferment leur
laboratoire. Quel intérêt, dès
lors, à engager une assistante
médicale?

Doris Hervé avoue qu’en ville
surtout, les cabinets n’offrent
pas tous ce service. Ce qui est
compréhensible dans la mesure
où un laboratoire est situé à
proximité. Mais un laboratoire
d’urgence rend mille services.
Exemple avec un enfant chez
lequel on soupçonne une crise
d’appendicite. Un test sanguin
permet de décider rapidement
s’il faut ou non hospitaliser le
malade.

Citons encore le cas des dia-
bétiques ou des patients sous
anticoagulant. Autant de per-
sonnes qui consultent régulière-
ment leur médecin et
apprécient de pouvoir obtenir
en même temps le résultat de
leurs analyses et l’ajustement
de leur traitement. MAG

DES CALCULS QUI CLOCHENT
Incompréhensible. Tel est le
terme utilisé par la Fédération
des médecins suisses (FMH)
pour qualifier les nouveaux cal-
culs de l’OFSP. Selon elle, les
nouveaux tarifs ne tiennent
pas compte des frais de fonc-
tionnement liés à la présence
d’un laboratoire dans un cabi-
net médical.
L’Association suisse des chefs
de laboratoires d’analyses
médicales (FAMH) parle aussi
d’un rapport de consultation
«truffé d’erreurs». «Un groupe
d’experts est chargé de rééva-
luer régulièrement les tarifs. Ils
ont rendu leur copie, mais on
ne retrouve rien de leur travail
dans le projet qui nous est
soumis», lance Jean-Robert

L’Eplattenier, secrétaire géné-
ral de la FAMH. «Des analyses
très proches se retrouvent
avec des tarifs complètement
différents. Je ne comprends
pas comment Pascal Couche-
pin et l’OFSP ont pu se per-
mettre de telles bizarreries.»
Et de préciser que la FAMH
n’est pas contre le réajuste-
ment des points car les pro-
grès techniques sont
constants. «Nous sommes
également d’accord que
l’OFSP applique certaines
règles d’entreprise. Mais
encore faut-il qu’elles soient
crédibles!», dit Jean-Robert
L’Eplattenier. Dans sa prise de
position, la FAMH estime que
les tarifs proposés provoque-

ront de graves pertes finan-
cières si ce n’est la ruine de
certains laboratoires. «Nos
laboratoires ne pourront plus
qu’offrir une sélection d’ana-
lyses économiquement ren-
tables», indique la FAMH.

Les autres devant être cou-
vertes soit par le patient, soit
par un subventionnement
complémentaire, ou alors réali-
sées par les «supermarchés»
du secteur qui ne demandent
qu’à avaler les enseignes en
difficulté. Tout ça alors que les
diagnostics de laboratoire ne
représentent que 2,8% des
coûts de la santé publique,
selon la FAMH.

MAG
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